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          Présentation




          Étonnant paradoxe : alors que les médias en parlent constamment, la laïcité est encore très mal connue ! Sujette à des interprétations divergentes, parfois instrumentalisée ou consciemment falsifiée, elle apparaît par moments comme un principe nébuleux, ce qui place les enseignant.e.s, les élèves et leurs parents dans une situation difficile.




          Cherchant à clarifier le débat, un collectif d’enseignant.e.s s’est réuni autour de Jean Baubérot, historien et sociologue spécialiste de la laïcité, pour répondre aux questions concrètes du personnel éducatif et des usager-ère.s de l’Éducation nationale. Retraçant avec pédagogie l’histoire de la laïcité et redonnant les grands principes de son application, ce petit manuel offre des clés indispensables pour comprendre la philosophie véritable de cet idéal républicain et propose des solutions pratiques pour l’appliquer sereinement.




          Car ce livre est aussi un plaidoyer pour une laïcité (enfin !) apaisée et pour une école publique ouverte, capable d’offrir à tou.te.s, quelles que soient leurs origines et leurs convictions, un enseignement de qualité. La laïcité, rappellent les auteur.e.s, ne devrait pas être un instrument de stigmatisation des élèves et un casse-tête pour les professeur.e.s. Au contraire, elle peut, quand elle est bien comprise, apporter des solutions pour une vie collective harmonieuse et respectueuse des convictions de chacun.e.
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      Préface




      

        

          par Jean Baubérot




          Ancien titulaire de la chaire Histoire et Sociologie de la laïcité à l’EPHE


        


      




      

        J’ai été élevé dans une famille de profs. Ma mère enseignait la philosophie au collège de jeunes filles de Limoges (Haute-Vienne), mon père l’histoire au lycée de garçons. Le milieu du XXe siècle était l’époque où les collèges (moins « in » que les lycées) allaient jusqu’en terminale et où les élèves étudiaient dans des établissements soigneusement unisexes. La laïcité n’avait rien à voir avec la mixité. De plus, les filles se faisaient sévèrement réprimander si elles portaient des jupes ne couvrant pas nettement les genoux ou si elles mettaient des bas en laine colorés. Et si jamais les surveillantes les surprenaient à flirter, à l’extérieur de l’établissement, elles se croyaient autorisées à intervenir.




        Je fus élève au lycée Gay-Lussac où enseignait mon père. En 1956, de jeunes Allemands et leurs professeurs sont venus dans le cadre d’un échange scolaire. L’heure était à la réconciliation franco-allemande, alors que les cicatrices de la guerre restaient fortes (le Limousin étant marqué par le massacre d’Oradour-sur-Glane). Le proviseur demanda à mon père de présenter la laïcité aux lycéens des deux pays. À l’époque, ce terme de « laïcité » était surtout utilisé pour signifier le refus de tout subventionnement public des écoles privées. En retraçant son histoire, mon père lui donna une tout autre ampleur. C’était également l’époque de la guerre d’Algérie et l’expression de « Français musulmans » s’avérait très courante pour désigner les Algériens. Presque personne n’y voyait une « atteinte à la laïcité ».




        La « querelle des deux écoles » dura des décennies. J’ai soutenu ma thèse de doctorat d’État juste après le retrait du projet de loi Savary (1984). Ce ministre de l’Éducation nationale avait tenté une intégration souple des établissements privés sous contrat dans l’enseignement public. Peu soutenu, mécontentant des militants des deux bords, il échoua. Le président de mon jury de thèse effectua les compliments d’usage. Après cela, il ajouta que, pour la suite de ma carrière universitaire, il valait mieux ne pas poursuivre l’étude de la laïcité. « La laïcité n’intéresse plus personne », conclut-il. Pour lui, le maintien par la gauche de la loi Debré, permettant aux écoles privées sous contrat de recevoir un financement public très substantiel, signifiait la fin de tout débat public sur la laïcité ; il estimait donc devoir me suggérer des sujets socialement plus porteurs. Comme beaucoup, il réduisait, de fait, la laïcité à l’usage qu’en faisait l’actualité ; mon travail adoptait pourtant la perspective inverse. Quelques années plus tard, lorsque l’« affaire » des trois collégiennes voilées de Creil défraya la chronique, en 1989, l’attention laïque s’est polarisée sur le port du foulard. Nouvelle réduction, tout aussi abusive que la précédente, et début d’un débat inflationniste.




        La connaissance de la laïcité nécessite donc de prendre du recul, de garder de la distance avec ce que l’historien François Hartog appelle le « présentisme » de nos sociétés. C’est ce que j’ai tenté de faire dans le cadre de la chaire « Histoire et sociologie de la laïcité » de l’École pratique des hautes études (EPHE) et du laboratoire « Groupe Sociétés, Religions, Laïcités » (CNRS-EPHE), en lien étroit avec d’autres chercheurs français et étrangers : la recherche est toujours une aventure collective. Liberté de conscience, citoyenneté égale et indépendante des références religieuses et convictionnelles, séparation de la loi civile et de la puissance publique à l’égard de la religion, tels sont les trois critères principaux à partir desquels nous avons travaillé, à un niveau international. De nombreux colloques, livres et articles dans des revues spécialisées, malheureusement moins connus que les discours médiatiques péremptoires, ont jalonné cette recherche. Un exemple : en 2005, nous avons rédigé une « Déclaration universelle sur la laïcité au XXIe siècle », publiée en sept langues et signée par 250 universitaires de trente pays.




        Je n’ai jamais été, pour ma part, enseignant du primaire ou du secondaire. Cela ne signifie pas que je me sois enfermé dans la recherche et l’enseignement dans le supérieur. Je donnerai trois exemples. À partir du milieu des années 1980, juste après l’échec de la loi Savary, j’ai activement participé aux initiatives de la Ligue de l’enseignement pour redonner tout son sens à la laïcité. Le débat sur l’enseignement laïque des religions a émergé à ce moment-là. Il a été marqué, ensuite, par le « rapport Debray » de 2002 sur L’Enseignement du fait religieux dans l’école laïque et la demande d’une « laïcité d’intelligence » qui refuse toute ignorance en la matière. Étant alors président de l’EPHE, j’ai contribué à la création, en son sein, de l’Institut européen en sciences des religions (IESR). Cet institut est chargé notamment, dans la mesure de ses moyens, d’offrir diverses formations aux professeurs.




        J’ai essayé d’expliciter et de résumer mes recherches, et celles de mes collègues, dans des ouvrages de « vulgarisation ». À côté de livres plus théoriques, j’ai écrit, entre autres, deux « Que sais-je ? », dans la célèbre collection des PUF. L’un porte sur l’Histoire de la laïcité en France, l’autre sur Les Laïcités dans le monde. De réédition en réédition, j’ai affiné et actualisé ces deux livres. D’autre part, à moins de fermer les yeux, de se boucher les oreilles et d’oublier que l’on est citoyen.ne, il est impossible d’ignorer le débat social et son évolution. Selon l’expression même de François Baroin, auteur en 2003 d’un rapport sur le sujet, une « nouvelle laïcité » s’est développée en France depuis quelques années. Cette nouvelle conception de la laïcité, qui rompt avec les principes posés par la loi de séparation des Églises et de l’État de 1905, est portée conjointement par une bonne part de la droite, l’extrême droite et une partie de la gauche. Dans une tension entre l’universitaire et le citoyen, j’ai publié un livre d’intervention, intitulé La Laïcité falsifiée, pour donner des matériaux afin de décrypter cette évolution et l’instrumentalisation dont la laïcité fait actuellement l’objet.




        J’ai toujours bénéficié de contacts indirects avec l’enseignement secondaire, grâce à un dialogue suivi et passionnant avec « mes » doctorant.e.s, dont plusieurs enseignaient en collège en même temps qu’elles ou ils rédigeaient leurs thèses. De façon plus systématique, en 1997-1998, j’ai été chargé de la « formation à la citoyenneté » dans le cabinet de la ministre de l’Enseignement scolaire, Ségolène Royal. J’ai conçu mon rôle comme un accompagnement et une coordination des très nombreuses et intéressantes initiatives prises par les professeurs eux-mêmes, de la maternelle à la terminale, et non comme l’imposition par le haut d’actions décidées rue de Grenelle. J’ai travaillé avec de nombreux-euses enseignant.e.s, confronté.e.s à des problèmes multiples dans un contexte où les défaillances de la société française, à commencer par les discriminations sociales, raciales et de genre, se répercutent sur une institution, l’Éducation nationale, qui ne parvient pas toujours à répondre aux interrogations et aux demandes des équipes éducatives. Un seul exemple : le fait de nommer les jeunes professeurs en début de carrière dans les collèges réputés difficiles. Les ministres successifs ont tous été d’accord sur la nocivité de cette mesure. Aucun d’eux n’a pu la changer.




        Ma rencontre avec les membres du Cercle des enseignant.e.s laïques s’est située dans le prolongement de mes engagements précédents. J’ai retrouvé, avec eux, des professeurs ayant l’amour de leur métier et l’exerçant avec lucidité et enthousiasme. Leur discours consistait, en substance, à dire : les problèmes liés aux diverses situations des élèves et de leurs parents, on s’en charge ; tout ce que l’on demande c’est que l’Éducation nationale, le monde politique et les médias n’en rajoutent pas ! Car une bonne partie des « problèmes » auxquels les enseignant.e.s sont confronté.e.s ne vient pas des élèves… Ainsi, certaines personnalités politiques, de droite et de gauche, prétendent que chercher à « expliquer » et à comprendre, serait déjà « excuser » des comportements plus ou moins répréhensibles. Ce qui, en clair, signifie que l’on pourrait se passer de toute démarche de connaissance. Pourtant, la pratique de la laïcité, à l’école comme ailleurs, suppose de bien la connaître, afin de bien l’appliquer.




        Comme les membres du Cercle l’indiquent, il se révèle indispensable d’écouter et de comprendre, pour mieux travailler collectivement à désamorcer la violence et à déconstruire les propos racistes et sexistes. Savoir et savoir-faire sont liés et permettent de réagir avec mesure à la contradiction d’élèves qui, dans leurs questions, voire leurs provocations, cherchent des paroles formatrices. Pour enseigner la différence entre savoir et croyance, ce qui est central dans le métier d’enseignant, il faut être soi-même au clair sur cette question, et cela n’a rien d’évident. Cependant, une telle distinction se trouve au cœur de ce que Claude Nicolet a appelé la « laïcité intérieure ». Il s’agit, pour cet historien spécialiste de la République, d’un « effort difficile et quotidien » contre « le petit “monarque” et le petit “prêtre” [qui] sommeille[nt] en chacun » ; il s’agit de se préserver de son propre cléricalisme, où l’on cherche à imposer ses opinions, ses propres croyances (au sens large du terme, qui déborde de beaucoup le religieux) au lieu d’éduquer à la liberté de penser.




        Avec le Cercle des enseignant.e.s laïques, j’ai trouvé des praticiens de cette « laïcité intérieure », ce qui leur permet, comme ils le rappellent, d’effectuer un travail « plus invisible mais infiniment plus efficace » que toutes les « déclarations guerrières » contre-productives de petits matamores. Je suis donc heureux de les avoir accompagné.e.s dans ce travail d’écriture. Cet ouvrage, j’en suis sûr, va aider les équipes éducatives et les parents à vivre, avec leurs élèves et leurs enfants, une « laïcité apaisée », partie prenante de cette « laïcité d’intelligence » plus que jamais nécessaire. C’est aussi, par ailleurs, le début d’une transmission de témoin…
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          par le Cercle des enseignant.e.s laïques1


        


      




      

        Enseignant.e.s des quartiers populaires en collège et en lycée, auprès d’élèves pour la plupart immigré.e.s ou enfants d’immigré.e.s, que constatons-nous quotidiennement dans les classes ? Les principales explications des difficultés scolaires des élèves sont sociales : parents au chômage, revenus faibles, logements petits et vétustes… Une partie des élèves, grâce au soutien des parents et à l’engagement de la communauté éducative – enseignant.e.s mais aussi assistant.e.s d’éducation, conseiller-ère.s principal.e.s d’éducation (CPE), agent.e.s, etc. –, surmontent ces difficultés et réussissent à tracer leur destin scolaire. D’autres, faute de maîtriser les bases de la lecture et de l’écriture, décrochent, après avoir passé de longues années à maquiller leurs difficultés par des perturbations de cours et des manquements plus ou moins graves au règlement intérieur. Nous les accompagnons et, si nécessaire, posons des sanctions. Mais notre institution se révèle encore trop souvent incapable de leur permettre de retrouver le goût de l’investissement scolaire. Nous ne sommes pas suffisamment formé.e.s pour les aider – certain.e.s d’entre nous n’ont tout simplement pas reçu de formation à l’entrée dans le métier –, nous n’avons pas assez d’heures dédiées au soutien des élèves, le turn-over des enseignant.e.s empêche l’accumulation des compétences pédagogiques… Chaque année, dans nos établissements, pourtant classés difficiles, nous devons nous mobiliser pour obtenir du ministère et du rectorat le simple maintien des moyens alloués à l’établissement alors qu’un consensus existe pour souligner les inégalités dont sont victimes nos élèves2.




        Pourtant, dans la sphère politique et médiatique, cette réalité est masquée par des débats récurrents sur la laïcité à l’école. Derrière ce débat se cache, de façon plus ou moins explicite, l’idée que les élèves des quartiers populaires se sentiraient étrangers à cette « valeur républicaine », voire à la France elle-même. Mais la laïcité dont il est question n’est pas celle qui se fixe comme objectif l’égalité, cette égalité dont nous constatons chaque jour l’absence et qui devrait aujourd’hui être la priorité des débats sur l’école.




        À la suite d’événements dramatiques comme les attentats de janvier et novembre 2015, l’attention politique et médiatique se focalise sur les établissements de Seine-Saint-Denis – pour peu qu’ils restent accessibles en métro depuis Paris. On vient y scruter les réactions des élèves et on réduit leurs motivations à leur culture et leur religion supposées en oubliant de dire qu’ils ou elles n’ont pas eu cours de mathématiques depuis six mois, faute de remplaçant, que le parc informatique de leur établissement est obsolète ou mal entretenu, ou encore qu’ils ou elles ont été placé.e.s dans telle ou telle filière contre leur gré. Dans ces quartiers, les difficultés de l’école ne seraient plus liées à une inégalité de moyens ; elles sont entièrement rabattues sur les pratiques religieuses, réelles ou supposées, des élèves et de leurs familles. Les explications ne sont plus sociales mais culturelles.




        La religion est-elle un sujet abordé dans nos classes ? Oui, car les programmes nous donnent de multiples occasions de l’aborder d’un point de vue historique, littéraire, scientifique ou philosophique. Oui, beaucoup d’élèves se disent musulmans pratiquants, mais également chrétiens, athées… Ils et elles revendiquent des appartenances nationales (française, étrangère ou les deux) mais aussi leur soutien inconditionnel à une équipe de foot ou à un groupe de musique. Ils et elles ont entre 11 et 19 ans et construisent leur identité. Est-ce un obstacle à l’enseignement du fait religieux ? Rarement, pour ne pas dire jamais. La classe n’est pas le lieu d’un combat retranché entre, d’un côté, le professeur et, d’un autre côté, les élèves, que certains fantasment publiquement, mais un lieu de transmission du savoir et de dialogue.




        La représentation de la salle de classe comme camp retranché, véhiculée par un certain nombre de polémistes, contribue à augmenter les conflits et masque les réalités de l’enseignement. Être capable de réagir avec mesure à la contradiction, établir la différence entre savoir et croyance ne sont pas des compétences accessoires pour un.e enseignant.e, elles sont le cœur de notre métier. Alors que nous accumulons à nous tou.te.s plus de trente ans de carrière, avons-nous déjà dû interrompre un cours parce qu’un.e élève contestait notre approche d’un fait religieux ? Jamais. Cela doit sans doute arriver mais ce n’est pas la norme. Avons-nous déjà été menacé.e.s ou intimidé.e.s parce que nous évoquions des sujets comme les processus d’écriture de la Bible ou du Coran ou encore l’évolution des espèces ? Jamais. Entendons-nous parfois des propos sexistes, homophobes, racistes, antisémites dans nos classes ? Oui, mais nous en entendons également dans les dîners de famille, dans les cafés, parmi nos amis, à la télévision… Ces propos ne sont l’apanage ni des croyant.e.s ni des « jeunes de banlieues ». Et, comme dans le reste de la société française, nous ne sommes pas seul.e.s à défendre l’égalité et la fraternité. Nos soutiens les plus nombreux contre les propos discriminatoires et haineux sont dans les classes mêmes, parmi nos élèves qui sont loin de correspondre aux stéréotypes. En classe, on ne lutte pas contre les idéologies destructrices comme on le fait avec des adultes dans l’espace public : notre rôle est d’écouter, de comprendre les raisons de la violence pour mieux travailler collectivement à la désamorcer.




        Faut-il en tant qu’enseignant.e être attentif-ve aux dérives de certain.e.s élèves attiré.e.s par la délinquance ou par des formes de religiosité extrêmes ? Nous le sommes, mais cette vigilance se traduit surtout par un travail de discussion avec l’élève et de prise de contact avec les familles, de coordination avec la vie scolaire, l’infirmier-ère, l’assistant.e social.e, les éducateur-rice.s et, dans les cas les plus graves, les autorités judiciaires. Ce travail est plus invisible mais infiniment plus efficace que les déclarations guerrières sur les valeurs de la République et le respect de la laïcité, assorties de mesures de mise au ban de la communauté scolaire. Car toutes celles et tous ceux qui désignent la religion comme le grand danger dans les quartiers populaires ne proposent qu’une seule « solution » : éloigner des élèves de l’école… pour ne pas qu’ils et elles tombent dans les griffes de mouvements radicaux. Un remède qui nous paraît bien étrange. La logique concernant les filles nous semble encore plus absurde. Partant de l’hypothèse selon laquelle les jeunes filles portant un voile le feraient uniquement sous la pression de leurs pères et de leurs frères, nombre de gens en sont venus à défendre leur exclusion des enceintes scolaires. Le message véhiculé par la loi du 15 mars 2004 interdisant le port du voile dans les écoles publiques est donc le suivant : en dehors de l’école, tu agiras selon la loi des pères ; à l’intérieur, selon celle de la République ; mais, quoi qu’il arrive, concernant ton propre corps, tu te soumettras. Comment l’école républicaine peut-elle apparaître émancipatrice dans ces conditions ? L’hypothèse que ces élèves exerceraient leur liberté de conscience en choisissant de porter le hijab n’est jamais évoquée. Pourtant, la fréquentation quotidienne de jeunes filles voilées en dehors des écoles nous révèle une large palette de motivations allant de la conviction religieuse à la manifestation d’appartenance culturelle en passant par la rébellion, la volonté de conformisme, l’effet de mode, l’envie de se distinguer des parents, d’une société perçue comme raciste… De façon prévisible, l’obsession entretenue depuis au moins trente ans autour du voile, loin d’avoir fait disparaître ce vêtement, a amené à une inflation de ses significations. Comment, dans ces conditions, en faire un signe à la signification unique ? Qu’est-ce que les partisans les plus farouches de la loi de 2004 trouvent de si attrayant dans le voile pour penser que son simple port fasse de celle qui le porte la missionnaire de sa religion ?




        Nous sommes entré.e.s dans l’Éducation nationale après le vote de cette loi « encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics ». Dans les établissements, cette loi, pourtant récente, apparaît au mieux comme incontestable, au pire comme taboue. On nous a assuré.e.s qu’elle avait protégé l’école du prosélytisme religieux et avait apporté la paix dans les établissements ; mais, surtout, les collègues les plus expérimenté.e.s nous rappellent que les débats sur la laïcité des années 1990 et du début des années 2000 ont brisé tant de compagnonnages professionnels et d’amitiés qu’il est préférable de ne pas revenir sur ce sujet douloureux. Pourtant, ce silence est en décalage avec ce qui se passe à l’extérieur de la salle des professeurs.




        Au quotidien, la laïcité est de plus en plus régulièrement invoquée pour mettre à part et stigmatiser une partie de nos élèves, voire des personnels de l’Éducation nationale. Traque des vêtements censément religieux, surveillance accrue des comportements des élèves supposé.e.s musulman.e.s, injonction insistante à l’affirmation de l’adhésion aux valeurs républicaines aux collègues perçus comme immigré.e.s ou enfants d’immigré.e.s : ces pratiques discriminatoires, parfois humiliantes, deviennent monnaie courante, au nom d’une laïcité qui semble s’être retournée contre ceux et celles qu’elle est censée protéger. Perpétrés au nom de l’islam, les attentats qui ont frappé la France en janvier et novembre 2015 ont suscité des peurs que manipulent avec habileté ceux qui désignaient hier les immigré.e.s, aujourd’hui les musulman.e.s, comme les responsables de tous les maux. L’école n’est pas épargnée par ces évolutions sociales. Les ambiguïtés de la loi de 2004, qui ne définit pas précisément ce qu’est un signe ostensible, peuvent laisser libre cours à toutes les dérives racistes.




        La loi de 2004 devait être l’acte de consensus qui concluait la phase de controverses ouverte avec l’affaire du foulard, à Creil, en 1989. Au lieu d’une pacification, nous assistons à une affolante inflation des initiatives juridiques : proposition d’interdiction du port du voile à l’université ou dans les hôpitaux ; fin des menus de substitution dans les cantines ; interdiction pour les mères portant un foulard d’accompagner les sorties scolaires. Cette dernière mesure a été mise en place en 2012 par voie de circulaire par Luc Chatel, alors ministre de l’Éducation nationale. Alors que toutes les décisions visant à restreindre le port des signes religieux se targuent de le faire au nom du droit des femmes, s’il est une mesure récente qui a cherché à éloigner celles-ci de la vie publique, c’est bien cette dernière. Elle a contribué à fragiliser durablement la confiance entre l’école et les parents d’élèves, qui est pourtant le ferment de la réussite scolaire des enfants de milieux populaires. Car, derrière les déclarations sur les « parents démissionnaires », diffusées par des personnes qui n’ont jamais mis les pieds dans nos établissements, les parents d’élèves, et tout spécialement les mères, sont nombreux-ses à s’investir quotidiennement aux côtés des enseignant.e.s et des personnels pour la réussite de tous les enfants. Une partie d’entre elles sont voilées. Que réclament-elles ? Un enseignement religieux ? Une école suivant les principes islamiques ? Rien de tout cela : le remplacement des professeur.e.s absent.e.s, des heures de soutien pour les élèves, une baisse du nombre d’élèves par classe. En un mot, elles réclament l’égalité qui est déniée à leurs enfants. Y a-t-il revendication plus républicaine ? Et, pourtant, c’est une partie d’entre elles qu’on a cherché à évincer des établissements scolaires.




        Nous nous sommes interrogé sur le décalage grandissant entre nos réalités professionnelles quotidiennes (problèmes sociaux, manque de moyens, discriminations, etc.) et les représentations qu’en donnent les médias trop souvent focalisés sur la laïcité (et sur la religion supposée de nos élèves). Nous nous sommes aussi étonné.e.s de la virulence des débats sur la laïcité, virulence – et même violence – qui s’exerce le plus souvent à l’encontre de nos élèves et de leurs familles. Nous avons le sentiment que nous étions tous et toutes, professionnel.le.s ou usager-ère.s, pris.e.s en tenailles entre une conception traditionnelle de la laïcité, celle de ses fondateurs en France, et une « nouvelle laïcité », qui se substitue à la première sans que ses défenseur-se.s n’assument les ruptures historiques, politiques et juridiques que ces changements imposent, et sans qu’ils et elles ne regrettent de dissimuler ainsi les problèmes sociaux qui sont pourtant notre priorité.




        Devons-nous, dans ces conditions, abandonner la laïcité ? N’en faire qu’un objet froid et conceptuel d’enseignement ? Bien sûr que non. Loin de nous inciter à abandonner la laïcité à celles et ceux qui s’expriment dans les médias, ce décalage entre notre quotidien et les discours publics nous a amené.e.s à chercher à bien comprendre toutes les finesses de cette valeur fondamentale qui a permis de libérer l’école de l’influence d’institutions religieuses puissantes sur notre métier tout en assurant le respect des libertés religieuses. À l’heure où beaucoup de parents, y compris dans les milieux populaires, inquie-è-t.e.s de la réussite scolaire de leurs enfants, envisagent de les placer dans l’enseignement privé confessionnel, il est plus que jamais indispensable de défendre une école publique ouverte, capable d’offrir à tou.te.s les élèves, quelles que soient leur religion, leurs origines et leurs convictions, un enseignement de qualité.




        Pour reconstruire une laïcité scolaire qui soit non pas une menace mais bien une assurance pour les personnels et les élèves d’évoluer dans une institution respectueuse des croyances de chacun.e, la priorité était de sortir des discours guerriers et des appels à la croisade laïque pour revenir sur nos expériences mais aussi nos hésitations et nos expérimentations. Nous sommes allé.e.s à la rencontre de l’historien Jean Baubérot qui a partagé avec nous son immense savoir sur la laïcité et son combat pour une laïcité inclusive. Nous avons recueilli des témoignages sur les situations dans les établissements et travaillé sur les programmes et les textes officiels pour apporter des propositions concrètes à nos collègues, aux élèves et à leurs parents. Nous espérons contribuer à ce que la laïcité, loin d’être un instrument de stigmatisation, un voile jeté sur les inégalités structurelles de l’Éducation nationale, redevienne, dans les écoles, le principe d’apaisement qu’elle n’aurait jamais dû cesser d’être.




        

          La laïcité au quotidien




          

            L’école publique est censée être laïque depuis plus d’un siècle, et les enseignant.e.s sont tenu.e.s à la neutralité, dans leur tenue et dans leurs discours. Ce n’est qu’à la fin des années 1980 que les désaccords et conflits autour de la neutralité des élèves et de leurs parents se sont multipliés. Si les défenseur-se.s de la loi de 2004 affirment qu’elle a apaisé les conflits, on constate, dans notre quotidien d’enseignant.e.s, que la laïcité, plus que jamais présente dans les discours, est toujours au centre de conflits. Nous présentons, ici, des cas récents de situations conflictuelles impliquant des élèves, des enseignant.e.s et des mères d’élèves.




             




            Dylan ne veut pas lire un extrait de la Bible en cours de français




            Jacques3, professeur depuis treize ans en collège ZEP, dont dix à Saint-Denis, n’a connu une « atteinte » à la laïcité qu’une seule fois, de la part d’un élève de sixième, athée, Dylan.




            Le programme de français de ce niveau prévoit l’étude d’extraits de la Bible, et incite à des comparaisons avec le Coran. La classe avait déjà étudié un extrait de la Bible, dans le cadre d’une séquence consacrée à diverses versions du Déluge dans les textes de l’Antiquité, et il n’y avait eu aucun problème.




            La séquence consacrée spécifiquement à des extraits de la Bible commençait par une séance d’introduction visant à clarifier pourquoi un tel thème était abordé dans un collège laïque. Le professeur ponctuait la discussion de projections de documents au tableau, peintures, bas-relief, publicités, etc., reprenant des scènes bibliques, pour que les élèves puissent formuler la question qui allait occuper le reste de la séquence : « Qu’est-ce qui peut expliquer l’influence de tels textes bien au-delà de la seule religion ? »




            Dylan, qui d’habitude participe beaucoup, est resté silencieux. Lors de la séance suivante, alors que l’enseignant indiquait le premier texte à analyser, il a demandé s’il pouvait être dispensé de ces cours de français. Jacques lui a demandé pourquoi. Il a alors dit qu’il était athée, qu’il trouvait « scandaleux, oui, scandaleux » que l’école laïque permette qu’on « enseigne la Bible », que son père, qui était athée et pensait que « tout cela, c’étaient des bêtises », le soutiendrait. Jacques a alors essayé de lui rappeler, et d’autres élèves l’ont fait aussi, la discussion du cours précédent. Dylan a refusé toute discussion, a rangé ses affaires et est parti en indiquant qu’il préférait être exclu.
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